
Luxembourg, le 3 décembre 2018 

 

Objet :  Projet de loi n°7366 relatif à certaines modalités d’application et à la sanction 
du règlement (UE) 2018/302 du Parlement européen et du Conseil du 28 
février 2018 visant à contrer le blocage géographique injustifié et d’autres 
formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le 
lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant les 
règlements (CE) n°2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE. 
(5184SMI) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Economie 
(3 octobre 2018) 

 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 

Le projet de loi sous avis a pour objet de déterminer certaines modalités d’application 
ainsi que les sanctions relatives au règlement (UE) 2018/302 du Parlement européen et du 
Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage géographique injustifié1 (ci-après le 
« Règlement (UE) 2018/302 »). 

 
Contexte 

 
Le Règlement (UE) 2018/302, dont l’entrée en vigueur est prévue pour le 3 

décembre 2018, s’inscrit dans le cadre de la volonté de l’Union européenne de favoriser le 

commerce électronique dans un marché unique numérique garantissant que tous les 

consommateurs bénéficient d’un accès identique aux biens et services proposés dans 

l’ensemble de l’Union européenne. 

Le blocage géographique, pratique consistant à empêcher un client en ligne d’avoir 

accès et/ou d’acquérir des produits ou services proposés sur un site web établi dans un 

autre Etat membre que celui de résidence ou de situation du client, peut notamment 

consister à bloquer l’accès à un contenu en ligne en raison du lieu de situation de l’utilisateur 

ou de rediriger celui-ci vers un autre site disponible dans son état de résidence, à empêcher 

le client de finaliser son achat ou d’obliger celui-ci à payer avec une carte de débit ou de 

crédit émanant d’un Etat membre déterminé. 

Outre le blocage géographique injustifié, le Règlement (UE) n°2018/302 vise 

également à éviter toute forme de discrimination « fondée, directement ou indirectement, sur 

la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients2 ». 

La Chambre de Commerce a suivi avec une attention toute particulière les différentes 

étapes de la genèse du Règlement (UE) n°2018/302, susceptible d’impacter 

considérablement ses ressortissants. Ainsi, sur le plan national, la Chambre de Commerce 

participe par ailleurs au nécessaire effort d’information et de sensibilisation des 

                                                           
1 Règlement (UE) 2018/302 du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le blocage géographique 
injustifié et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients 
dans le marché intérieur, et modifiant les règlements (CE) n°2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE 
2 Article 1er du Règlement (UE) 2018/302 
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professionnels concernant les modifications importantes opérées par le Règlement (UE) 

n°2018/302, notamment en matière de commerce en ligne3.   

En effet, le Règlement (UE) n°2018/302 introduit un certain nombre de nouvelles 

interdictions à respecter par les professionnels. Ainsi, le Règlement (UE) n°2018/302 interdit 

toute restriction à l’accès aux interfaces en ligne4 (blocage géographique), les restrictions à 

l’accès aux biens et services proposés par le professionnel ainsi que toute discrimination 

relative aux moyens de paiement. 

1) L’interdiction des restrictions à l’accès aux interfaces en ligne 

Le Règlement (UE) n°2018/302 interdit de manière absolue au professionnel de 

bloquer ou de limiter l’accès d’un client à un site web ou autre pour des motifs liés à la 

nationalité, au lieu de résidence ou au lieu d’établissement d’un client5. Il est également 

interdit, sauf consentement exprès du client, de rediriger celui-ci vers une version de 

l’interface en ligne qui est différente de la version à laquelle le client a initialement voulu 

accéder. 

Ces interdictions ne sont toutefois pas applicables lorsque le blocage, la limitation de 

l’accès ou la redirection du client sont nécessaires en vue de satisfaire à une obligation 

légale applicable aux activités du professionnel. 

2) L’interdiction de la limitation de l’accès aux biens et services6  

Le Règlement (UE) n°2018/302 interdit au professionnel d’appliquer des conditions 

générales d'accès aux biens ou services qu’il propose différant en fonction de la nationalité, 

du lieu de résidence ou du lieu d'établissement du client, dans les cas où le client cherche à:  

a) acheter des biens auprès d'un professionnel et que (i) soit ces biens sont livrés en 

un lieu situé dans un État membre vers lequel la livraison est proposée dans les conditions 

générales d'accès du professionnel, (ii) soit ces biens sont retirés en un lieu défini d'un 

commun accord entre le professionnel et le client dans un État membre pour lequel le 

professionnel propose une telle option dans les conditions générales d'accès; 

b) obtenir des services fournis par un professionnel par voie électronique (par 

exemple: services cloud, stockage de données, hébergement de site internet),  

c) obtenir des services d'un professionnel autres que des services fournis par voie 

électronique, en un lieu situé sur le territoire d'un État membre dans lequel le professionnel 

exerce son activité (par exemple: hébergement hôtelier ou location de voiture prestés dans 

l’Etat membre d’établissement du professionnel).   

Il est toutefois à noter que les services fournis par un professionnel par voie 

électronique dont la principale caractéristique est de permettre un accès à des œuvres 

protégées par le droit d'auteur ou d'autres objets protégés ou de permettre leur utilisation, y 
                                                           
3 Cf. la fiche d’information «  Nouveau règlement européen sur le géoblocage : ce qui va changer en matière de commerce en 
ligne » parue sur le site internet de la Chambre de Commerce le 19 juillet 2018. 
4 Aux termes de l’article 2 du Règlement (UE) n°2018/302 on entend par interface en ligne : «tout logiciel, y compris un site 
internet ou une section de site internet, et des applications, notamment des applications mobiles, exploité par un professionnel 
ou pour son compte et permettant aux clients d'accéder aux biens ou aux services qu'il propose en vue de réaliser une 

transaction portant sur ces biens ou services ».  
5 Article 3 du Règlement (UE) n°2018/302 
6 Article 4 du Règlement (UE) n°2018/302 
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compris la vente sous une forme immatérielle des œuvres protégées par le droit d'auteur ou 

des objets protégés, sont exclus du champ d’application de ces dispositions.  

Enfin, il est important de relever que si le Règlement (UE) n°2018/302 impose certes 

une obligation pour le professionnel de permettre l’accès aux biens qu’il propose, il 

n’introduit aucunement une obligation de livraison dans le chef du professionnel vers un Etat 

membre dans lequel il ne propose pas habituellement la livraison.   

En pratique, un client étranger devra donc pouvoir acquérir les biens proposés par 

les professionnels établis dans l’Union européenne aux mêmes conditions qu’un résident de 

l’Etat membre d’établissement du professionnel concerné, mais il ne pourra pas exiger du 

professionnel la livraison du bien dans son Etat de résidence si celui-ci ne la propose pas 

habituellement dans ses conditions générales. En pareille hypothèse, le client devra par 

conséquent peut-être s’organiser pour les retirer lui-même ou en un lieu convenu d’un 

commun accord avec le professionnel. 

3) L’interdiction de la discrimination pour des motifs liés au paiement 

Le Règlement (UE) n°2018/302 interdit également toute discrimination pour des 

motifs liés au paiement. Le Règlement (UE) n°2018/302 n’oblige cependant pas les 

professionnels à accepter tous les moyens de paiement. Toutefois, les moyens de paiement 

acceptés par le professionnel devront être disponibles et proposés à des conditions non 

discriminatoires pour tous les clients, quels que soient la nationalité, le lieu de résidence, le 

lieu d’établissement du client, la localisation du compte de paiement, le lieu d’établissement 

du prestataire de services de paiement ou le lieu d’émission de l’instrument de paiement7. 

Finalement, concernant le champ d’application de ces nouvelles dispositions, si les 
transactions purement nationales, c’est-à-dire réalisées entre un professionnel et un client 
situés dans le même Etat membre, sont exclues du champ d’application du Règlement (UE) 
n°2018/3028, il est toutefois important de souligner que le Règlement (UE) n°2018/302 ne se 
limite pas à la seule relation au sein de l’Union européenne entre un consommateur et un 
professionnel mais que le législateur européen a opté pour une référence à la relation 
existant entre un « client »  et un professionnel.  

 
La référence à cette notion de « client » implique l’application des dispositions du 

Règlement (UE) n°2018/302 à un cercle élargi de personnes. En effet, le Règlement (UE) 

n°2018/302 définit la notion de client comme étant : « un consommateur qui possède la 

nationalité d’un Etat membre ou y a son lieu de résidence, ou une entreprise qui a son lieu 

d’établissement dans un Etat membre, et qui reçoit un service ou achète un bien, ou tente 

de la faire, dans l’Union, dans le but unique de son utilisation finale ». 

Ainsi, le blocage géographique et toute autre forme de discrimination fondée, 

directement ou indirectement, sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu 

d’établissement du client ou pour des motifs liés au paiement, se trouvent non seulement 

interdits dans le cadre de relations entre un professionnel et un consommateur situés dans 

différents Etats membres, mais également dans le cadre de relations entre professionnels 

lorsque le professionnel « client » acquiert un bien ou un service dans le but unique de son 

utilisation finale.  

                                                           
7 Article 5 du Règlement (UE) n°2018/302 
8 Article 1er paragraphe 2 du Règlement (UE) n°2018/302 
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Considérations générales 

La mise en œuvre du Règlement (UE) n°2018/302 nécessite l’adoption de certaines 
dispositions nationales par les Etats membres. 

 
Ainsi, le Règlement (UE) n°2018/302 prévoit notamment que chaque Etat membre 

devra désigner un ou plusieurs organismes chargés d’apporter une assistance pratique aux 
consommateurs en relation avec l’application de ses dispositions9. A cet effet, le présent 
projet de loi propose de désigner le Centre Européen des Consommateurs GIE en tant 
qu’organisme chargé de fournir une assistance pratique aux consommateurs en cas de litige 
avec un professionnel découlant de l’application du Règlement (UE) n°2018/302. 

 
Les Etats membres sont également tenus10, en vue de l’entrée en vigueur des 

dispositions du Règlement (UE) n°2018/302, de prévoir des mesures effectives, 
proportionnées et dissuasives en cas de violation de ses dispositions. Le présent projet de 
loi prévoit ainsi d’introduire une action en cessation à l’encontre des pratiques contraires aux 
dispositions du Règlement (UE) n°2018/302. 

 
Cette action en cessation, qui devra être introduite devant le magistrat présidant la 

chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale selon la procédure 
applicable devant le tribunal des référés, sera ouverte à toute personne, groupement 
professionnel, association protectrice des droits des consommateurs ainsi qu’au ministre 
ayant la protection des consommateurs dans ses attributions, en vue de voir ordonner la 
cessation de tout acte contraire aux dispositions du Règlement (UE) n°2018/302. 

 
L’affichage de la décision à l’intérieur ou à l’extérieur des installations de vente du 

contrevenant ainsi que sa publication en totalité ou par extrait, et ce aux frais du 
contrevenant, pourra également être ordonné.  

 
Le projet de loi sous avis prévoit encore que tout manquement aux injonctions ou 

interdictions portées par une décision ordonnant la cessation d’actes contraires aux 
dispositions du Règlement (UE) n°2018/302 coulée en force de chose jugée sera puni d’une 
amende de 251 à 120.000 euros. 

 
La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler et s’en tient à 

l’exposé des motifs qui explique clairement le cadre et les objectifs du présent projet de loi. 
 

 
*  *  * 

 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver le projet de loi sous avis. 

 
SMI/PPA 

 

                                                           
9 Article 8 du Règlement (UE) n°2018/302 
10 Article 7 du Règlement (UE) n°2018/302 


